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Brochure n° 3142

Conventions collectives nationales

AGENCES DE PRESSE

IDCC : 2014. – Employés

IDCC : 1903. – Encadrement

ACCORD DU 28 MAI 2014
RELATIF À LA CRÉATION D’UNE NOUVELLE CLASSIFICATION 

ET DE NOUVEAUX SALAIRES MINIMA

NOR : ASET1451042M
IDCC : 1903

Les partenaires sociaux ont engagé des négociations pour la révision des dispositions conven-
tionnelles, des classifications et des salaires minima applicables aux salariés des agences de presse 
employés/techniciens et cadres.

L’accord du 16 septembre 2013 portant création d’une nouvelle classification et de nouveaux 
salaires minima des employés/techniciens des agences de presse a annulé et remplacé l’annexe 
« Salaires » de la convention collective nationale de travail des employés des agences de presse 
du 1er juin 1998 (IDCC 2014).

Le présent accord porte création d’une nouvelle classification et de nouveaux salaires minima des 
cadres des agences de presse. Il annule et remplace les articles 2, 3, 3 bis et l’annexe « Salaires » de 
la convention collective nationale du personnel d’encadrement des agences de presse du 1er jan-
vier 1996 (IDCC 1903). Il marque ainsi une nouvelle étape dans la réalisation des objectifs énoncés 
au premier paragraphe de ce préambule.

1. Accord

Les signataires prennent acte au 28 mai 2014 de leur accord sur les points suivants (cf. documents 
annexés) :

– classification des cadres : définition des critères (document 1) ;
– classification des cadres : emplois repères (document 2) ;
– définition des emplois repères (document 3) ;
– salaires minima cadres et prime d’ancienneté (document 4).

Les signataires décident que ces éléments prendront effet à compter du 1er octobre 2014 au plus 
tard et s’engagent à ce que chaque salarié déjà en poste perçoive à compter du 1er octobre 2014 au 
plus tard une rémunération totale brute mensuelle au minimum maintenue.

1.1. Assiette de calcul de la prime d’ancienneté

Les cadres bénéficient d’une prime d’ancienneté selon leur temps de présence dans l’entreprise 
(document 4). Conformément aux dispositions conventionnelles en vigueur, cette prime d’ancien-
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neté est exprimée en pourcentage et calculée sur le salaire minimum garanti (hors complément 
personnel éventuel) du groupe de qualification auquel ils sont employés, sauf accord ou usage plus 
favorable en vigueur dans l’entreprise.

1.2. Assiette de calcul des heures majorées

Toute heure majorée est exprimée en pourcentage, selon les dispositions légales et convention-
nelles en vigueur, et calculée sur le salaire total brut (salaire minimum garanti + complément per-
sonnel éventuel), hors prime d’ancienneté.

1.3. Commission paritaire d’interprétation et de conciliation

En vue de résoudre les conflits pouvant résulter de l’interprétation ou de l’application du présent 
accord, une commission paritaire d’interprétation et de conciliation est mise en place et pourra 
être saisie soit par l’employeur, soit par le salarié représenté par un délégué du personnel ou repré-
senté par l’une des organisations syndicales de salariés signataires du présent accord. La commission 
paritaire est composée de deux représentants désignés par et parmi les organisations syndicales 
d’employeurs signataires du présent accord et de deux représentants désignés par et parmi les orga-
nisations syndicales de salariés signataires du présent accord.

2. Poursuite de négociations

En conséquence de l’accord du 16 septembre 2013 et du présent accord, est désormais constituée 
une classification composée de :

– 9 groupes de qualification, définis par critère et assortis d’un salaire minimum ;
– 42 emplois repères, avec leur définition de poste.

Cette classification est applicable aux employés/techniciens des agences de presse pour les 
groupes 1 à 5 (à ce jour sous la convention collective « Employés », IDCC 2014) et aux cadres des 
agences de presse pour les groupes 6 à 9 (sous la convention collective « Personnel d’encadrement », 
IDCC 1903). Elle a vocation à s’insérer dans une convention collective unique, dans sa version en 
vigueur à la date d’application de cette nouvelle convention collective.

En effet, conformément à l’accord du 16 septembre 2013, les signataires se sont engagés à réviser les 
conventions collectives « Employés », IDCC 2014, et « Personnel d’encadrement », IDCC 1903, dans 
le but d’élaborer une convention collective unique des employés/techniciens et cadres des agences 
de presse et dans la perspective de l’extension de cette nouvelle convention collective.

Par ailleurs, les signataires rappellent que, conformément à l’article L. 2241-7 du code du travail, 
les organisations liées par une convention de branche ou, à défaut, par des accords interprofessionnels 
se réunissent au moins une fois tous les 5 ans, pour examiner la nécessité de réviser les classifications.

Fait à Paris, le 28 mai 2014.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FFAP ;

FNAPPI.

Syndicats de salariés :

CFTC ;

F3C CFDT ;

SNPEP FO ;

SUD ;

CFE-CGC presse.
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ANNEXE

CLASSIFICATION CADRES DÉFINITION DES CRITÈRES

Groupe 6
Technicien confi rmé

Niveau de formation et/ou expérience : titre, diplôme ou VAE équivalent au niveau II ou 
expérience équivalente ; ou titre, diplôme ou VAE équivalent au niveau III + expérience 
dans la fi lière professionnelle.

Nature de l’activité : concevoir des processus ou des solutions adaptés aux demandes 
formulées ou à des besoins ponctuels propres à un domaine clairement identifi é.

Technicité, initiative et autonomie : adapter la méthodologie de travail aux probléma-
tiques rencontrées sur le domaine concerné. Faire des propositions de méthodes, 
d’actions ou de résolutions de problèmes. Peut contrôler ou coordonner l’avancement 
d’un projet déterminé et cadré. 

Groupe 7
Cadre opérationnel

Niveau de formation et/ou expérience : titre, diplôme ou VAE équivalent au niveau II 
+ première expérience signifi cative ou expérience équivalente ; ou titre, diplôme ou 
VAE équivalent au niveau III + expérience dans la fi lière professionnelle. 

Nature de l’activité : coordonner les activités d’autres personnes (internes ou externes) 
spécialistes de leur domaine et piloter des « utilisateurs » dans le cadre de la réalisa-
tion d’une mission ou d’une activité. Intervenir sur les cas litigieux.

Technicité, initiative et autonomie : prendre en compte le contexte de l’entreprise pour 
l’élaboration des solutions. Fixer le périmètre de l’action à mener en fonction des 
objectifs attendus et mettre en œuvre les moyens nécessaires. 

Groupe 8
Manager d’équipe

Niveau de formation et/ou expérience : titre, diplôme ou VAE équivalent au niveau I, ou 
expérience équivalente ; ou titre, diplôme ou VAE équivalent au niveau II + expérience 
signifi cative. 

Nature de l’activité : assurer la responsabilité de la gestion d’un domaine pour le dé-
veloppement de produits, la mise en place de processus ou le pilotage de projets. 
Assurer la responsabilité du suivi et de l’animation d’une équipe pour l’optimisation 
de ses résultats. Gérer la charge de travail et les ressources disponibles. Coordonner 
les membres de l’équipe. Contrôler les résultats et le suivi des plans d’actions. Trai-
ter les problèmes les plus pointus. Intégrer les problématiques propres à différents 
domaines d’expertise. 

Technicité, initiative et autonomie : gérer les ressources allouées en fonction des objec-
tifs de résultats à atteindre. Fixer le rôle des entités ou services impliqués. Défi nir 
les objectifs d’un projet et ses modalités de réalisation. Contrôler l’avancement des 
développements. Choisir les méthodes, défi nir les processus pour réaliser les objec-
tifs visés.

Peut également faire référence dans un domaine spécialisé. 

Groupe 9
Manager de domaine

Niveau de formation et/ou expérience : titre, diplôme ou VAE équivalent au niveau I et/
ou expérience signifi cative dans une fonction équivalente.

Nature de l’activité : coordonner des actions sur plusieurs entités ou services (voire sur 
plusieurs sociétés ou pays). Réaliser des arbitrages entre des besoins contradictoires.

Technicité, initiative, autonomie : superviser l’organisation des ressources et la mise en 
œuvre des politiques. Est associé aux réfl exions stratégiques et négocie le cadre de 
sa mission et les moyens nécessaires.

Nota. – Ce document présente, d’une part, les c ompétences requises pour occuper une fonction « cadre » fi gurant parmi les groupes suivants 
et, d’autre part, les missions et responsabilités attachées.
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CLASSIFICATION CADRES

Filières professionnelles et fonctions repères

Groupe
 de qualifi cation

Services
 généraux,

secrétariat,
comptabilité

Commercial Production
Informatique,

 supports 
numériques

6
Assistante de 

direction confi rmée 
Comptable confi rmé

Commercial
confi rmé

Chargé
de production/

chargé de 
post-production 

confi rmés
Documentaliste 

confi rmé

Technicien 
informatique 

confi rmé
Développeur

7

Chargé 
des ressources 

humaines 
Juriste

  
Développeur expert

Chef de projet

8

Responsable
administratif

et/ou comptable
Responsable 

des ressources 
humaines

et/ou juridique

Responsable
commercial

Administrateur 
de production 

Chef de service 
iconographie/

documentation

Responsable 
informatique

9
Directeur 

administratif 
et fi nancier

Directeur 
commercial 
Directeur 

du développement

Directeur 
de production 

Directeur 
informatique
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Salaires mensuels bruts minima garantis des cadres
et prime d'ancienneté au 28 mai 2014

Base : 151,67 heures par mois (35 heures par semaine).

(En euros.)

GROUPE RECRUTEMENT
PRIME D’ANCIENNETÉ

3 ans 6 ans 9 ans 12 ans 15 ans 18 ans 20 ans

6 2 080,00 62,40 124,80 187,20 249,60 312,00 374,40 416,00

7 2 300,00 69,00 138,00 207,00 276,00 345,00 414,00 460,00

8 2 600,00 78,00 156,00 234,00 312,00 390,00 468,00 520,00

9 3 000,00 90,00 180,00 270,00 360,00 450,00 540,00 600,00
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